Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 31 mai 2018
sur la mise en œuvre de la directive relative à l’écoconception (2009/125/CE)
2017/2087 (INI)
1.	Rapporteure: Frédérique RIES (ALDE/BE)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0165/2018 / P8_TA PROV(2018)0241
3.	Date d'adoption de la résolution: 31 mai 2018
4.	Objet: mise en œuvre de la directive sur l'écoconception (2009/125/CE)
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans cette résolution, le Parlement européen dresse le bilan de la mise en oeuvre de la directive 2009/125/CE relative à la fixation d’exigences en matière d’écoconception applicables aux produits liés à l’énergie, à la suite d'une évaluation de la mise en œuvre européenne établie par les services de recherche du Parlement.
Bien que la résolution considère que la directive a constitué un outil efficace pour la réalisation d'économies d’énergie rentables, elle recommande de renforcer le processus décisionnel, d'inclure plus de critères en matière d'efficacité des ressources et d'améliorer la surveillance du marché.
La Commission soutient largement la résolution et entend poursuivre la mise en oeuvre de la directive sur l'écoconception (et du règlement y afférent établissant un cadre pour l’étiquetage énergétique) conformément aux recommandations du Parlement européen. De plus amples informations sont fournies ci-dessous dans les réponses section par section données par la Commission.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
a)	Un outil efficace pour réaliser des économies d’énergie rentables
La résolution recommande que la Commission continue à inclure de nouveaux groupes de produits dans le cadre de l'écoconception et qu’elle mette à jour les normes existantes, compte tenu du mandat conféré par la directive.
La Commission est pleinement résolue à poursuivre la mise en oeuvre de ce cadre stratégique, parallèlement, le cas échéant, au cadre récemment révisé relatif à l'étiquetage énergétique, conformément au plan de travail «Écoconception» 2016-2019, lequel prévoit la révision de la plupart des règlements existants ainsi qu'une liste de plusieurs nouveaux groupes de produits qui feront l'objet d'une analyse ultérieure en fonction de leur potentiel d'économie en matière d'énergie et de ressources. Dans ces travaux, la Commission veillera à éviter tout chevauchement éventuel avec des règlements existants de l'Union déjà applicables à ces produits.
b)	Renforcer le processus décisionnel
La résolution invite en outre la Commission à déployer des ressources suffisantes pour le processus d’écoconception (compte tenu de la forte valeur ajoutée de la législation à l’échelle européenne), à éviter les retards dans l’adoption de mesures spécifiques aux produits (conformément au calendrier prévu dans le plan de travail «Écoconception» 2016-2019), et à donner la priorité aux produits présentant le plus grand potentiel d'économie en matière d'énergie et de ressources.
La Commission est résolue à s'acquitter des responsabilités qui lui incombent au titre de la directive sur l'écoconception (et du règlement sur l'étiquetage énergétique) et des règlements applicables spécifiquement à certains produits, en tenant compte des ressources disponibles et des priorités politiques. Dans ces travaux, la priorité est dictée par les obligations juridiques découlant de la législation-cadre (par exemple, les exigences du règlement établissant un cadre pour l'étiquetage énergétique relatives au remaniement des étiquettes existantes), par les prescriptions en matière de révision contenues dans les règlements existants applicables spécifiquement à certains produits, ainsi que par les économies potentielles estimées.
Néanmoins, une évaluation correcte des mesures révisées ou nouvellement proposées est nécessaire afin de garantir que les conditions prévues dans la directive-cadre soient respectées, notamment en ce qui concerne les prescriptions de l'article 15, paragraphe 5. En outre, une consultation appropriée des parties prenantes est indispensable pour que les préoccupations des États membres, de l'industrie et des organisations non gouvernementales soient pleinement prises en compte.
Enfin, en matière d'écoconception, la Commission a décidé d'adopter des trains de mesures afin de mettre en évidence la valeur ajoutée de cette politique pour la réalisation d'économies, tant sur le plan monétaire qu'énergétique. Cette approche permettra également à la Commission de communiquer plus efficacement avec le grand public sur les avantages que cette politique présente pour les consommateurs et l'industrie.
La résolution  invite également la Commission à inclure, s'il y a lieu, des évaluations des rejets de microplastiques provenant de produits relevant de l'écoconception et d'introduire spécifiquement les filtres à microplastiques dans la révision des mesures applicables aux lave-linge et aux lavantes-séchantes.
La Commission examinera, le cas échéant, la question du rejet des microplastiques lors de ses études préliminaires et de ses travaux de révision relatifs aux mesures applicables spécifiquement à certains produits au titre de l'écoconception, et s'interrogera sur l'opportunité d'inclure les filtres à microplastiques dans la future révision des mesures applicables aux lave-linge et aux lavantes-séchantes.
c)	Des économies d’énergie à une utilisation efficace des ressources
La résolution invite la Commission à analyser systématiquement le potentiel des aspects liés à l'«économie circulaire» de chaque groupe de produits soumis à un examen ou à une révision au titre de l'écoconception.
Comme indiqué dans le plan de travail «Écoconception» 2016-2019, la Commission étudie systématiquement la possibilité de fixer des exigences spécifiques à certains produits dans des domaines tels que la durabilité (par exemple, la durée de vie minimale des produits ou des composants essentiels), la réparabilité (par exemple, la disponibilité de pièces de rechange et de manuels de réparation, un choix de conception permettant la réparation), l’évolutivité, une conception prévoyant le démontage (par exemple, le retrait facile de certains composants), l’information (par exemple, le marquage des pièces en plastique) et la facilité de réutilisation et de recyclage (par exemple, l'absence de plastiques non compatibles). Les prochaines révisions des mesures existantes concernant, par exemple, les lave-linge, les lave-vaisselle, les téléviseurs et les réfrigérateurs prévoient toutes une évaluation de plusieurs de ces exigences.
La Commission a également commencé à étudier la faisabilité d'une note de réparabilité pour les biens de consommation. La note de réparabilité pourrait englober des aspects tels que la disponibilité des pièces de rechange, l'accès aux manuels techniques nécessaires, la facilité de démontage et la qualité des services de réparation après-vente.
Néanmoins, la Commission convient qu'il faut veiller à ce que ces exigences soient mesurables, vérifiables par les autorités de surveillance du marché et réalisables par l'industrie (en particulier les petites et moyennes entreprises) à un coût proportionné, et à ce que des chevauchements avec d'autres réglementations, ayant trait par exemple aux substances et aux déchets dangereux, soient évités.
D'aucuns se sont demandé si le processus, propre à l’écoconception et à l’étiquetage énergétique, de définition de critères minimaux d’efficacité énergétique et d’utilisation rationnelle des ressources (qui s’étend en moyenne sur quatre ans) était adapté, en particulier, à l’évolution rapide des produits des technologies de l'information et de la communication (TIC). Compte tenu de ces éléments, la Commission entamera une évaluation plus approfondie des produits des TIC (dont les téléphones mobiles et les smartphones) afin de déterminer la meilleure voie à suivre pour améliorer l’efficacité énergétique de ces produits et les aspects plus généraux liés à l’économie circulaire.
La résolution exhorte en outre la Commission à inclure davantage de possibilités systémiques dans le prochain programme de travail sur l’écoconception.
Aujourd'hui déjà, la Commission inclut dans l'écoconception des systèmes de produits. C'est notamment le cas des systèmes à moteur électrique pour lesquels les exigences couvrent non seulement l'efficacité du moteur mais également l'efficacité des variateurs de vitesse. La Commission envisagera d'appliquer cette approche «produit étendu» à d'autres catégories de produits. Il convient toutefois de veiller à ce que les exigences puissent encore être respectées lorsque ces systèmes de produits seront mis sur le marché ou seront mis en service.
En outre, la résolution demande à la Commission d’évaluer si la méthodologie actuelle en matière d’écoconception pourrait être utilisée pour d’autres catégories de produits que ceux liés à l’énergie, et de présenter de nouvelles propositions législatives, le cas échéant.
La Commission a récemment publié (en anglais) la feuille de route «Vers un cadre politique de l'Union relatif aux produits qui contribue à l'économie circulaire»[footnoteRef:1]. Cette initiative permettra de tirer des enseignements sur la solidité et l'exhaustivité des instruments politiques et réglementaires de l'Union applicables aux produits qui présentent un potentiel élevé en matière d’économie circulaire. [1: 	Pour de plus amples informations sur cette initiative, consulter la page:	
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/ares-2018-2409307_fr] 

La résolution invite en outre à l’extension de la garantie minimale pour les biens de consommation durables.
La Commission a réalisé une étude (publiée le 29 mai 2017[footnoteRef:2]) visant à examiner l'«adéquation réglementaire» de la directive 1999/44/CE existante concernant la vente et les garanties des biens de consommation, dans le cadre du bilan général de la qualité du droit de l’Union en matière de protection des consommateurs. Cette étude a confirmé que le cadre réglementaire était encore adapté à sa finalité, même si des améliorations ciblées devaient être envisagées, notamment en ce qui concerne une plus grande prise de conscience, le respect des règles et les possibilités de recours, afin d'exploiter au mieux la législation existante. Il en est découlé un certain nombre d'actions de suivi, parmi lesquelles une analyse d'impact initiale sur la révision ciblée des directives de l'Union relatives au droit des consommateurs, ainsi qu'une analyse d'impact initiale sur la révision de la directive relative aux actions en cessation. [2: 	Pour de plus amples informations sur cet exercice REFIT, consulter la page (en anglais):	
http://ec.europa.eu/newsroom/just/item-detail.cfm?item_id=59332] 

Dans le cadre de l'écoconception, la Commission traite la question de la durabilité des produits liés à l'énergie en s'appuyant notamment sur les prescriptions en matière de durée de vie minimale (comme les exigences qui s'appliquent déjà aux ampoules ou encore aux tuyaux et aux moteurs des aspirateurs) et de disponibilité des pièces de rechange (comme proposé par exemple pour les lave-linge, les lave-vaisselle et les réfrigérateurs).
d)	Améliorer la surveillance du marché
La résolution invite la Commission à examiner la possibilité de créer une fiche technique des produits numériques (un «passeport produit») et formule un certain nombre de recommandations en faveur d'un système de surveillance du marché plus cohérent et d’un meilleur rapport coût-efficacité dans toute l’Union afin de garantir la conformité avec la directive sur l’écoconception.
La Commission considère que la surveillance efficace et efficiente du marché constitue l'une des pierres angulaires du cadre réglementaire applicable à l'écoconception (et d'autres législations harmonisées sur les produits) et que les États membres doivent assumer pleinement leurs responsabilités en garantissant le respect des règlements applicables.
Afin d’améliorer l’application des règles, la Commission facilite d’ores et déjà la coopération entre les autorités nationales de surveillance des marchés par l’intermédiaire des groupes de coopération administrative dans le domaine de l’écoconception et de l’étiquetage énergétique.
Elle soutient aussi certains projets communs de surveillance spécifiques, tels que le projet «EEpliant»[footnoteRef:3] financé par l’Union, et elle continuera de le faire à l’avenir. Le cas échéant, ces projets comprendront également des actions visant à contrôler la mise en oeuvre d'accords volontaires au titre de la directive sur l'écoconception. [3: 	Pour de plus amples informations sur ce projet, consulter le site: www.eepliant.eu/] 

La base de données pour l'enregistrement des produits, actuellement mise en place au titre du règlement établissant un cadre pour l'étiquetage énergétique, améliorera également l'application des dispositions législatives. La Commission estime cependant qu'il est nécessaire d'acquérir davantage d'expérience sur sa mise en oeuvre avant d'envisager la possibilité d'étendre sa portée et d'inclure également les réglementations sur l'écoconception.
En ce qui concerne la définition d'un pourcentage minimal des produits mis sur le marché à tester, la Commission examinera si cette démarche est envisageable et appropriée, compte tenu de la compétence unique des États membres en la matière et de la nature spécifique des différents groupes de produits, des conditions nationales du marché et des stratégies divergentes en matière d'application des règles.
La Commission fournit en effet déjà une aide financière aux États membres afin qu'ils mènent des actions de surveillance conjointes, y compris en vue d'essais sur les produits. Quant à la possibilité pour la Commission de procéder à sa propre surveillance du marché, cette option va au-delà des compétences que lui confère le cadre législatif actuel.
En tout état de cause, la Commission est d'avis que sa proposition de règlement établissant des règles et des procédures concernant le respect et l’application effective de la législation d’harmonisation de l’Union relative aux produits [COM(2017) 795[footnoteRef:4]] renforcera davantage encore la surveillance du marché par les États membres ainsi que la collaboration en la matière entre les États membres et la Commission. [4: 	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2017:795:FIN] 

En ce qui concerne la création d'un passeport pour les produits numériques, il convient de noter que les actes délégués au titre du règlement établissant un cadre pour l'étiquetage énergétique comprennent déjà systématiquement des «fiches d'information sur le produit» qui informent les clients des principales performances environnementales du produit. Une fois que la base de données pour l'enregistrement des produits aura été créée, ces fiches d'information seront publiquement accessibles en ligne. Des travaux pertinents sont également menés à l'heure actuelle dans le cadre du suivi de la communication de la Commission concernant la mise en œuvre du paquet «économie circulaire»: solutions possibles pour les questions à l’interface entre les textes législatifs relatifs aux substances chimiques, aux produits et aux déchets [COM(2018) 32]. Une étude de faisabilité, ciblant des secteurs représentatifs, sera lancée sur le recours à différents systèmes d'information et à différentes techniques et stratégies innovantes en matière de traçabilité qui pourraient faciliter la circulation d’informations pertinentes sur la présence de substances préoccupantes dans les produits le long des chaînes d’approvisionnement et qui soient accessibles aux entreprises de recyclage. Cette étude devrait être prête d’ici la fin 2019.
e)	Autres recommandations
Enfin, la résolution encourage la Commission (et les États membres) à informer en amont sur les avantages des mesures d’écoconception, à prêter une attention particulière aux ménages à faible revenu exposés au risque de précarité énergétique et à établir, utiliser et promouvoir des stratégies de marché public vert.
En ce qui concerne la communication en amont sur l'écoconception, la Commission convient pleinement que toutes les parties prenantes ont un rôle à jouer dans la promotion de cette politique et de ses avantages manifestes pour les consommateurs. La Commission a elle-même communiqué en amont lors de l'introduction de nouveaux règlements, souvent en collaboration avec les parties prenantes, et continuera de le faire.
Concernant les ménages à faible revenu, lors de l'établissement des exigences en matière d'écoconception, la Commission a veillé avec le plus grand soin à ce que les préoccupations relatives à l'accessibilité financière soient prises en compte, en gardant à l'esprit que les ménages peuvent réaliser des économies substantielles en utilisant des produits moins énergivores, même si ces produits présentent un coût d'achat initial légèrement supérieur.
Quant aux marchés publics verts, le programme de l'Union en la matière joue déjà un rôle prépondérant dans la promotion des objectifs de l'économie circulaire, notamment: i) en augmentant la demande de matières valorisées par l'imposition et la récompense d'un contenu recyclé minimal dans les produits; ii) en récompensant les conceptions favorisant la réparabilité, la disponibilité de pièces de rechange et l'évolutivité; et iii) en encourageant la fourniture de matières valorisées par la promotion de la recyclabilité, notamment en récompensant les conceptions qui favorisent des temps de démontage courts pour les composants et un marquage clair des types de plastiques, et en exigeant ou en récompensant des programmes de reprise des produits en fin de vie.
[bookmark: _GoBack]En outre, dans le cadre de la directive sur l'efficacité énergétique, les États membres doivent veiller à ce que les gouvernements centraux n'acquièrent que des produits à haute performance énergétique, en particulier ceux qui appartiennent à la classe d'efficacité énergétique la plus élevée figurant sur l'étiquette énergétique ou qui sont conformes aux valeurs de référence de l'efficacité énergétique établis dans les mesures d'exécution en matière d'écoconception.
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